
 

 
 
CCNE ± Réponse à la saisine du ministère des solidarités 
et de la santé sur le renforcement des mesures de protec-
tion dans les EHPAD et les USLD  

 
Monsieur le Conseiller, 
 
DaQV YRWUe cRXUUieO dX 25 PaUV 2020, YRXV aYe] VRXhaiWp UecXeiOOiU O¶aYiV dX CCNE 
sur la question du renforcement des mesures de protection dans les établisse-
ments d¶hpbergement pour personnes kgpes dppendantes (EHPAD) et les uni-
tés de soins de longue durée (USLD). DaQV Oe cRQWe[We d¶pWaW d¶XUgeQce VaQiWaiUe, 
TXi V¶accRPSagQe de PeVXUeV UeVWUicWiYeV deV OibeUWpV SXbOiTXeV eW iQdiYidXeOOeV, le 
CCNE est donc sollicité pour apporter un éclairage éthique sur la question sui-
vante : « Au regard de ses avantages sur le plan de la santé publique mais aussi 
des condiWions j meWWre en °XYre poXr garanWir le respecW dX confinemenW par les 
résidents, y compris les résidents atteints de troubles cognitifs, une décision natio-
nale de confinement préventif de l¶ensemble des rpsidenWs paravW-elle justifiée ? Si 
oui, quels garde-fous devraient être prévus par le Gouvernement ? » 
 
Au préalable, il conviendra de noter que la réponse à cette saisine, attendue dans 
deV dpOaiV WUqV cRXUWV cRPSWe WeQX de O¶XUgeQce d¶Xne prise de décision en la matière, 
est difficilement compatible avec une réflexion éthique approfondie qui suppose un 
UegaUd SOXUidiVciSOiQaiUe VXU Oa TXeVWiRQ SRVpe eW Oa SRVVibiOiWp d¶XQ diaORgXe cRQ-
frontant des opinions pouvant être différentes. Néanmoins, malgré ce temps court, 
le CCNE a rapidement mis en place un groupe de travail1 TXi V¶eVW UpXQi Oe 27 PaUV 
2020, puis a élaboré un projet de lettre de réponse transmis, dans la même journée, 
j O¶eQVePbOe deV PePbUeV dX CCNE, eW diVcXWp aYec eX[. 
 
La présente réponse synthétise ces discussions en assumant une modestie délibérée 
daQV OeV ciUcRQVWaQceV acWXeOOeV. IO V¶agiW SRXU Oe CCNE de SURSRVeU TXeOTXeV Ue-
pères simples : (1) rappeler les avis et principes éthiques les plus généraux ; (2) 
prendre avec WRXWe Oa PRdeVWie UeTXiVe Oa SOeiQe PeVXUe de Oa ViWXaWiRQ d¶XUgeQce 
actuelle, notamment pour les soignants ; (3) évoquer quelques pistes concrètes pour 
le respect des principes dans ce contexte particulier. 
 
Le CCNE a été amené à se prononcer à plusieurs reprises sur les enjeux éthiques 
liés à la prise en charge de patients en cas de pandémie, dans son avis 106 de 
2009 sur « Les questions éthiques soulevées par une possible pandémie grip-
pale » et dans sa contribution récente du 13 mars 2020 sur « Enjeux éthiques face 

                                  
1 Ce groupe de travail était composé des personnes suivantes : François Ansermet, Régis Aubry, 
Sophie Crozier, Pierre Delmas-Goyon, Pierre-Henri Duée, Karine Lefeuvre et Frédéric Worms. 
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à une pandémie ». Par ailleurs, dans son avis 128 (Enjeux éthiques du vieillisse-
ment, 2018), le CCNE avait interrogé le sens de la concentration des personnes 
kgpes entre elles dans des ptablissements dits d¶hpbergement.  
Enfin, un travail de veille réalisé durant la gestion de la crise COVID-19 concernant 
les personnes vulnérables du faiW de O¶kge, du handicap RX de O¶pWaW SV\chiaWUiTXe 
avait dégagé les problématiques éthiques relatives à la rupture de la relation en rai-
son du confinemeQW eW de O¶iQWeUdicWiRQ de YiViWeV deV faPiOOeV eQ EHPAD2, le risque 
affectif de l¶isolement, d¶XQe VpSaUaWiRQ abVROXe d¶aYec OeV aXWUeV, eQ SaUWicXOieU 
d¶aYec Oa faPiOOe eW OeV SeUVRQQeV VigQificaWiYeV SRXU chacXQ, s¶ajoutant alors au 
risque épidémique.  
 
Au regard de ces travaux et dans le contexte actuel, le CCNE rappelle que les prin-
cipes éthiques fondamentaux doivent être respectés. L¶XUgeQce VaQiWaiUe SeXW 
justifier que des mesures contraignantes soient, à titre exceptionnel et temporaire3, 
exercées SRXU UpSRQdUe j Oa QpceVViWp d¶aVVXUeU Oa PeiOOeXUe SURWecWiRQ SRVVibOe de 
la population contre la pandémie, mais cette situation d¶urgence ne saurait auto-
riser qu¶il soit portp atteinte aux exigences fondamentales de l¶accompagne-
ment et du soin, au sein de O¶pWabOiVVePeQW RX eQ VWUXcWXUe hRVSiWaOiqUe. Le respect 
de la dignité humaine, qui inclut aussi le droit au maintien d¶un lien social pour 
les personnes dépendantes4, est un repère qui doit guider toute décision prise dans 
ce contexte où les équipes soignantes et administratives, ainsi que les auxiliaires de 
vie, dont le dévouement exemplaire est à juste titre souligné par tous, sont de plus 
en plus confrontés à des situations dramatiques. Ces situations engendrent aussi 
des risques croissants pour eux-mêmes et leurs proches, qui enferment les soi-
gnants dans ce dilemme : se dévouer pour soigner, avec le risque pour soi-même 
eW OeV aXWUeV d¶rWUe iQfecWp SaU Oe VRiQ TXe O¶RQ SURdigXe. 
 
Le CCNE avait déjà alerté, dans son avis 128, de la situation parfois difficile que 
UeQcRQWUaieQW OeV SeUVRQQeV kgpeV daQV OeV pWabOiVVePeQWV d¶hpbeUgePeQW. La crise 
sanitaire actuelle est révélatrice du manque de moyens préexistants, notam-
ment humains, dans ces établissements. La pénurie de personnels et des res-
sources indispensables aujourd¶hui (masques de protection, tests de détection), 
daQV XQ cRQWe[We d¶iVROePeQW dpMj iQVWaOOp, exacerbe les difficultés auxquelles les 
professionnels de santé doivent faire face dans l¶urgence.   
 
Toute mesure contraignante restreignant les libertés reconnues par notre État de 
droit, notamment la libeUWp d¶aOOeU eW de YeQiU, dRiW être nécessairement limitée dans 
le temps, proportionnée et adéquate aux situations individuelles. Elle doit être 
explicitée aux résidents, aux familles et aux proches-aidants, et soumise à contrôle. 

                                  
2 Bulletin de veille du CCNE, 23 mars 2020. 
3 En spécifiant cependant la date précise de fin de cette période.  
4 Voir la référence au risque de « rupture de la dynamique sociale ª TXi UeVVRUW de O¶eQTXrWe QaWiRQaOe 
Ethique/COVID-19 Grand âge et maladies neuro-évolutives, 26 mars 2020, ERER Ile-de-France. 
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Un renforcement des mesures de confinement pour les résidents des EHPAD 
et des USLD, voire des mesures de contention pour ceux dont les capacités cogni-
tives ou comportementales sont trop altérées pour qu¶iOV SXiVVeQW OeV cRPSUeQdUe eW 
les respecter, ne saurait être décidé de manière générale et non contextualisée, 
tant la situation des établissements diffère.  
Le CCNE UaSSeOOe YiYePeQW TXe O¶eQYiURQQePeQW faPiOiaO RX aPicaO dRQW OeV UpVi-
dents ne peuvent pOXV PRPeQWaQpPeQW SURfiWeU eVW, SRXU QRPbUe d¶eQWUe eX[, Oe OieQ 
qui les rattache au monde extérieur et leur raison essentielle de vivre, comme en 
témoignent de façon unanime les professionnels de terrain. Les en priver de manière 
trop brutale pourrait provoquer une sérieuse altération de leur état de santé de façon 
irrémédiable et même enlever à certains le désir de vivre. La prise de conscience de 
cette situation est aussi de nature à causer à leurs proches une souffrance majeure à 
laquelle il faut être particulièrement attentif. 
 
Avant toute prise de décision au cas par cas et pour tempérer la rigueur incon-
testable deV PeVXUeV d¶iVROePeQW eW de cRQWUaiQWe, tous les moyens (humains et 
ressources) doivent être identifiés et mobilisés, dans chaque établissement : 
SeUVRQQeOV diVSRQibOeV, \ cRPSUiV daQV O¶eQYiURQQePeQW de O¶pWabOiVVePeQW, utilisa-
WiRQ cRQWU{Ope de ORcaX[ diVSRQibOeV eW d¶eVSaceV e[WpUieXUV RX de ORiViUV, UecRXUV 
aux nouvelles technologies de communication numérique, dans le respect des règles 
générales de prévention. 
 
Le déploiement rapide de moyens humains nécessaires pour remplacer les pro-
fessionnels arrêtés pour maladie afin que les soins de base (se nourrir, se laver, 
se déplacer) soient toujours assurés, ainsi que des moyens supplémentaires (par 
e[ePSOe, SRXU aVVXUeU Oa SURWecWiRQ VaQiWaiUe eW O¶accRPSagQePeQW) eVW QpceVVaiUe 
eQ ce dRPaiQe, eQ Q¶RPeWWaQW SaV de SUpYRiU des moyens humains nouveaux en 
compétences, pour faciliter des médiations à distance entre la famille  et les rési-
dents confinés,  ainsi que la présence de volontaires bénévoles, souvent indispen-
VabOeV SRXU SeUPeWWUe, SaU e[ePSOe, O¶XWiOiVaWiRQ effecWiYe deV QRXYeOOeV WechQROR-
gieV SaU deV SRSXOaWiRQV TXi Q¶eQ RQW SaV WRXMRXUV Oa PavWUiVe, V¶agiVVaQW deV UpVi-
dents comme deV SeUVRQQeV de O¶eQYiURQQePeQW faPiOiaO.  

A titre d¶exemple, O¶eVSace de OibeUWp OaiVVp aX[ UpVideQWV, QpceVVaiUePeQW YaUiabOe 
selon les établissements, eW aX VeiQ PrPe de chacXQ d¶eQWUe eX[, pourrait se traduire 
par l¶organisation de secteurs spparps, OeV XQV UpVeUYpV j O¶accXeiO de SeUVRQQeV 
che] OeVTXeOOeV Oa UecheUche de O¶iQfecWiRQ SaU Oe COVID-19 V¶eVW UpYpOpe SRViWiYe, 
les autres aux résidents non atteints, mais pour lesquels un dépistage régulier per-
mettrait de réévaluer périodiquement le statut infectieux de la personne.  
 
La prpservation d¶un espace de circulation physique, même limité, nous semble 
impératif en dpSiW deV PeVXUeV d¶iVROePeQW, afiQ d¶pYiWeU TXe Oe cRQfiQePeQW, TXeOle 
que soit sa justification au regard des impératifs de santé publique, ne devienne pour 
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ceX[ TXi Q¶RQW SOXV Oa OibeUWp de chRiViU OeXU cadUe eW OeXU PRde de Yie, XQe PeVXUe 
de coercition. 
Pour les résidents « testés négativement », la visite de proches, eux-mêmes contrô-
lés négativement, pourrait être autorisée, dans des conditions strictes de sécurité 
sanitaires5. Cette proposition exige évidemment que des tests puissent être proposés 
à grande échelle. 
 
Concernant les familles et les proches aidants qui souhaitent que le résident 
puisse au moins temporairement les rejoindre à leur domicile, de telles initia-
WiYeV deYUaieQW rWUe eQcRXUagpeV, aSUqV aYRiU bieQ eQWeQdX UecXeiOOi O¶aVVeQWiPeQW dX 
résident et pratiqué des tests permettant de prévenir des risques de contamination 
intrafamiliale. Une aide appropriée devrait être apportée à ces familles pour leur 
permettre de dispenser les soins nécessaires. Ces préconisations ne peuvent être 
PiVeV eQ °XYUe TXe Vi OeV pWabOiVVePeQWV diVSRVeQW de Oa SRVVibiOiWp d¶aVVXUeU OeV 
tests de dépistage du COVID-19 auprès des personnels et des résidents.  
Le CCNE UaSSeOOe dRQc O¶iPSpUieXVe nécessité de faciliter la mise en place des tests 
de dépistage dans ces établissements eW O¶accqV aX[ PR\eQV de SURWecWiRQ SRXU Oe 
personnel, comme pour les résidents. 
 
Enfin, un accueil organisé pour les familles et les proches aidants, parfaitement 
UpgXOp eW VpcXUiVp aYec OeV SURWecWiRQV TXi V¶iPSRVeQW, SRXUUaiW pgaOePeQW rWUe eQ-
visagé, en particulier pour les résident(e)s en fin de vie.  
 
Concernant plus particulièrement les personnes présentant des troubles cognitifs, 
vouloir leur imposer un confinement est extrêmement complexe, pouvant en-
gendrer d¶autres risques, notamment la décompensation psychique. Comment 
imposer une mesure de restriction des libertés qui ne peut pas être comprise, entre 
autres parce que les enjeux ne peuvent pas être mémorisés ?  
Les mesures de santé publique et de confinement reposant sur le principe de la 
cRPSUpheQViRQ, SaU chacXQ, de ceV d\QaPiTXeV de VROidaUiWp, TX¶eQ eVW-il des per-
sonnes qui ne VRQW SOXV eQ pWaW d¶aVVXPeU OeXU SURSUe UeVSRQVabiOiWp, PaiV TXi YiYeQW 
encore à domicile ou en établissement ouvert (résidence autonomie, EHPAD hors 
secteur fermé) sécurisé par la routine soignante instaurée au quotidien, désorganisée 
aXMRXUd¶hXi SaU dpfaut de soignants6 ? Faudra-t-iO aOOeU MXVTX¶j cRQWUaiQdUe ceV SeU-
sonnes en leur appliquant des mesures de contention, physique ou pharmacolo-
gique ?. La UpSRQVe j ceWWe TXeVWiRQ cRPSOe[e eVW ORiQ d¶rWUe pYideQWe, PaiV pour 
chaque situation, cette question doit être posée et la réponse élaborée en fonction 
du contexte spécifique. Elle doit être surtout le fUXiW d¶XQe diVcXVViRQ SUpaOabOe, 

                                  
5 Si ceOa V¶aYpUaiW difficile cette mesure pourrait être réservée aux seuls résidents (négatifs) en phase 
terminale de fin de vie. 
6 La désorganisation de cette routine par défaut des soignants ne risque-t-eOOe SaV de PaMRUeU O¶aQ-
xiété (dans un contexte déjà anxiogène) et, par extension, de contribuer à la survenue de troubles du 
comportement, qui majoreront eux-mêmes la situation initiale et seront responsables de besoins 
d¶hRVSiWaOiVaWiRQV e[SRVaQW aORUV SaUadR[aOePeQW ceV SRSXOaWiRQV dpMj YXOQpUabOeV aX COVID-19 ? 
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interdisciplinaire et collégiale, associant des échanges avec des personnes exté-
UieXUeV j O¶iQVWiWXWiRQ, cRPPe OeV SURfeVVionnels des équipes mobiles de gériatrie, 
ainsi que les proches, VaQV MaPaiV RXbOieU TXe O¶RQ SeXW QieU O¶hXPaQiWp de Oa per-
VRQQe eQ QiaQW Oe VeQV TX¶a Va déambulation. 
 
Tout renforcement des mesures de confinement doit ainsi être décidé par le 
médecin cRRUdRQQaWeXU eW Oe diUecWeXU de O¶pWabOiVVePeQW, eQ OieQ aYec OeV iQVWaQceV 
et tutelles dont ils dépendent. Il doit être adapté aux capacités de chaque établis-
sement, avec une information, constamment tracée et en toute transparence, des 
mesures prises à O¶adUeVVe deV SURfeVViRQQeOV de VaQWp, des personnels et bénévoles 
des établissements, des usagers et de leurs familles et des proches aidants, ainsi que 
des citoyens.  
 
PRXU Oa PiVe eQ °XYUe SUaWiTXe de ceV SUpcRQiVaWiRQV, Oe CCNE UaSSeOOe Va UecRP-
mandation du 13 mars 2020 de mettre en place des cellules éthiques de soutien. 
 
En vous assurant de notre disponibilité dans le cadre de notre mission consultative, 
YeXiOOe] agUpeU, PRQVieXU Oe cRQVeiOOeU, O¶e[SUeVViRQ de QRWUe VRXWieQ.  
 
 
                                                                     Karine Lefeuvre 
                                                                     Présidente par interim du CCNE 
 

                          

   


